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ACTUALITÉS

DANS NOS RÉGIONALES

Hainaut occidental
Tournoi de manille

L’Amicale des Pensionnés organise, en ses locaux, le 
27 février son premier tournoi de manille.

Il se déroule en 4 tours de 12 donnes et est ouvert à tous 
les affi  liés CGSP.

Inscriptions à partir de 14h.
Droit d’inscription : 3 €.

Namur
Expo 14/18 – Gare des Guillemins

Le Comité des Pensionnés organise le 6 mars 2015, une 
après-midi récréative à l’Expo 14/18, Gare des Guillemins 
à Liège. Durée de la visite ± 2 heures.

Départ de la Gare de Namur à 13h. Chaque participant 
est libre de son retour sauf s’il a un billet de groupe.

La participation aux frais est la suivante :
1)  Les + 65 ans : train aller-retour 6 € - Entrée à l’Expo : 8 €.
2)  Les – 65 ans qui partent individuellement : train aller-

retour 17,50 € - Entrée 8 €.
3)  Les – 65 ans qui partent en groupe de plus de 15 per-

sonnes : train 10 € - Entrée 8 €.

Inscriptions clôturées le 20 février.
Personne de contact : 
- Maria Pasquarelli 0476/36 68 88 ;
- Jean-Pierre Baugnet 0478/58 40 04.

Namur
Journée récréative à Rochehaut sur Semois

Le Comité des Pensionnés organise le 15 mai 2015, une 
journée récréative à l’Auberge de la Ferme à Rochehaut 
sur Semois.

Voyage en car : départ 9h de la CGSP.
Dîner : Apéritif, repas, dessert, café.
Prix : 50 €.

Inscription pour le 15 mars :
- acompte de 15 € au compte BE82 1325 2346 3268 ;
-  le solde de 35 € devra être versé sur le même compte au 

plus tard le 15 avril.
- Sauf cas grave, l’acompte ne sera pas remboursé.

Il est important que le car soit complet, plus nous serons 
nombreux et moins les frais seront importants.

Avis aux membres
Cotisation

En application des statuts de la CGSP fédérale, la cotisation 
des membres sera indexée pour la période 2015-2016. Il 
s’agira d’une majoration (mensuelle) de 0,25 euro pour 
une cotisation entière, de 0,15 euro pour une cotisation 
réduite et de 0,05 – 0,10 euro pour les pensionnés (en 
fonction de leur situation).

Journée mondiale pour le Droit de Grève 
le 18 février 2015

L'Internationale des services publics (ISP) appelle ses affi  liés 
à participer à cette Journée d’Action mondiale, en coopé-
ration avec la CSI et les autres syndicats mondiaux, pour 
défendre et promouvoir le droit de grève.

Le droit de grève n’est que trop souvent dénié aux travail-
leurs des secteurs publics, suite aux défi nitions très larges 
des services essentiels et des limites imposées à la négo-
ciation collective ou au droit à l’organisation, alors que 
certains gouvernements commettent des violations pures 
et simples des droits humains et des droits fondamentaux 
des travailleurs.

Le confl it au sujet du droit de grève et la crise du mécanisme 
de supervision de l’ Organisation internationale du Travail 
(OIT) persistent, ce qui inquiète sérieusement l’ISP et ses 
affi  liés. Au mois de mars 2015, l’organisme directeur de l’OIT 
doit prendre une décision pour la résolution de ce confl it. 
S’ils ne peuvent parvenir à un accord, l’ISP soutient le renvoi 
à la Cour internationale de Justice pour un avis consultatif 
en la matière, comme prévu par la Constitution de l’OIT.

Au Conseil général de la CSI, une résolution a été adoptée, 
appelant à une Journée d’Action mondiale le 18 février 
2015.

Pour en savoir plus : http://www.world-psi.org/fr/journee-
mondiale-pour-le-droit-de-greve-le-18-fevrier-2015
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ÉDITO

BONNE ANNÉE 
CHARLIE

Quel tragique début d’année ! Le 7 janvier 2015 marquera une nouvelle date clé dans la guerre que livre l’obscu-
rantisme à la société occidentale : des caricaturistes abattus pour leur impertinence, des juifs pour leur religion, 
des fl ics parce qu’ils protégeaient les citoyens et des travailleurs parce qu’ils faisaient leur travail. C’est au total 17 
hommes et femmes qui ont perdu la vie auquel il convient d’ajouter les trois terroristes : 20 morts. Bien sûr, eux 
ont choisi de tuer mais aussi de mourir mais nous devons considérer leur mort comme un drame. Leur vie, leurs 
actes et leur mort doivent nous interroger sur notre société.

Renforcer les mesures de sécurité est indispensable mais aucun régime policier, aussi dur soit-il, n’a jamais empêché 
ni la délinquance ni la révolte ni même le terrorisme. Si nous voulons éviter durablement d’autres drames, il faut 
aussi que nos sociétés puissent off rir des perspectives à toutes et à tous. Si le radicalisme trouve un terrain favorable 
chez les jeunes, c’est aussi parce que des organisations et leurs prédicateurs réussissent à les convaincre que leur 
dieu s’occupe de leur devenir. Et nous devons avoir la lucidité de reconnaître que nos responsables politiques ont 
failli ces trente dernières années.

Les présidents, premiers ministres et autres responsables peuvent, suivant leur tempérament, souligner gravement 
la nécessaire laïcité ou s’agiter pour rappeler tout ce qu’ils ont déjà fait contre la burqa ou le foulard, ils oublient 
l’essentiel.

La laïcité, ce si merveilleux principe, a besoin de s’appliquer au quotidien. Qui mieux que les services publics 
permet à la laïcité de vivre ? Les structures d’accueil de la petite enfance, l’école, les centres de soins (polycliniques, 
hôpitaux), la culture, la sécurité sociale, les transports en commun, le travail communautaire au plan local,… sont 
tous les armes de la laïcité. Ce sont ces mêmes hommes et femmes politiques qui font porter tous les eff orts sur 
ces services publics dans l’obsession de rembourser les rentiers, qui s’off usquent que des structures confessionnelles 
remplacent dans les zones défavorisées les services publics. Fermetures de services « non rentables », augmentation 
du prix d’accès au service public, privatisations,… voilà, depuis trente ans, la politique menée par ces responsables 
politiques qui, aujourd’hui, s’off usquent de la mainmise d’organisations bicéphales obscurantistes. Bicéphales parce 
que les prédicateurs off rent les services que les services publics n’off rent plus et puis vident la tête des plus fragiles 
pour en faire les instruments de leur funeste objectif.

Même la sécurité, que ce soit la police ou l’armée, voit ses moyens réduits (sauf pour aller bombarder des popula-
tions dans des zones de guerre) au profi t de sociétés privées. Et la récente suppression des allocations d’insertion 
va encore augmenter la désespérance des jeunes qui souff rent déjà d’un handicap à l’embauche du fait de leur 
nom ou prénom.

Lutter contre le terrorisme de manière durable c’est aussi et peut-être même avant tout, lutter pour des services 
publics qui assument leurs missions mais sans distinction de religions, d’options philosophiques, d’ethnies ou de 
nationalités ni de moyens fi nanciers. À ce titre, les services publics sont le meilleur rempart contre l’obscurantisme 
et le terrorisme religieux.
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DOSSIER

Tout Autre Chose est un mouvement 
citoyen qui refuse le discours de nos 
gouvernants affi  rmant qu’il n’y a pas 
d’alternative à l’austérité. Avec Hart 
boven Hard en Flandre, il veut susci-
ter le débat démocratique en Belgique 
francophone pour déconstruire le 
discours dominant et faire converger 
l’énorme potentiel d’imagination et 
d’action citoyenne en faveur de tout 
autres horizons.
« Nous assistons à une telle défaite des 
idéaux, que l’on doit voir, nous citoyens, 
comment se réapproprier les choses », 
résume David Murgia, le comédien 
belge élu porte-parole du mouvement 
créé le 11 décembre dernier, à la veille 
de la grève générale du 15.
En eff et, Tout Autre Chose réunit des 
citoyens de tout horizon convaincus 
de la possibilité de construire un large 
mouvement citoyen proposant des alter-
natives au modèle de société dominant 
et pouvant renforcer le mouvement 
social contre les mesures d’austérité.

Renforcer le mouvement social
Si la CGSP wallonne accueille si favo-
rablement Tout Autre Chose c’est parce 
qu’elle sait que le front doit être élargi. 
Elle a conscience qu’il n’y aura pas de 
victoire sans l’adhésion du plus grand 
nombre et surtout sans l’engagement 
des citoyens à s’impliquer au moment 

même où l’on voudrait qu’ils se taisent.
Car enfi n, qui est encore dupe ? Qui 
croit encore que les mesures d’austérité 
qui étranglent littéralement la popu-
lation sont bonnes ? Nous voyons le 
peuple grec souff rir sous nos yeux et 
être dépossédé de tous ses droits les uns 
après les autres. Heureusement, nous le 
voyons aussi tout faire pour reprendre 
sa destinée en mains. Chez nous aussi, 
les protections sociales et les services 
publics subissent de plein fouet les 
attaques libérales qui se servent de la 
soi-disant incontournable austérité pour 
détruire ce qu’elles n’avaient pu faire 
jusqu’ici et tenter de s’approprier davan-
tage encore de profi ts. En créant bien 
sûr de plus en plus d’exclusion sociale.
Et tout cela pour rien car, nous le 
répétons avec fermeté : la dette ne sera 
jamais remboursée de la sorte ! En eff et, 
toutes ces mesures sont, d’un point de 
vue économique, contre-productives.
Où sont la baisse des défi cits publics 
et de la dette promise ? Où sont les 
créations d’emplois ?
La Belgique, à l’instar des pays engagés 
dans la funeste voie austéritaire, est aux 
portes de la défl ation et s’enfonce dans la 
stagnation économique qui conduit… 
à l’augmentation des défi cits et de la 
dette, au regain du chômage. Quand 
l’investissement des entreprises recule, 
que la consommation des ménages 

régresse, couper dans les dépenses 
publiques est une stratégie suicidaire ! 
En clair, après ces mesures, la Belgique 
sera encore moins en situation de rem-
bourser sa dette.

Il y a plein d’alternatives !
Ces coupes dans les dépenses publiques 
n’ont servi qu’à fi nancer les cadeaux fi s-
caux aux employeurs et à accroître les 
revenus distribués aux actionnaires et 
aux détenteurs des titres de la dette.
Tout Autre Chose dénonce ces politiques 
menées aujourd’hui en Europe comme 
étant injustes car elles ne s’attaquent pas 
à la spéculation, à la dérégulation de 
l’économie, à l’évasion fi scale des plus 
riches et à l’augmentation drastique des 
inégalités.
L’austérité, cela suffi  t ! Il est possible de 
faire autrement ! C’est avant tout une 
aff aire de choix politique. Il faut retrou-
ver le lien social, regagner le sens de la 
cohésion, éprouver la solidarité. Bien 
sûr, il faut répondre aux besoins qui 
sont immenses, augmenter les salaires, 
développer les services publics, instau-
rer une justice fi scale, promouvoir les 
investissements productifs permettant 
de créer des emplois, engager la tran-
sition écologique, réduire les inégalités 
et mettre en place un nouveau partage 
de la richesse produite.

Mais ce qu’il faut surtout aujourd’hui, 
c’est un appel d’air. Il faut retrouver de 
la place pour le débat et la réfl exion, se 
réapproprier l’espace public et nos libres 
capacités d’énoncer des discours qui ne 
soient plus ceux des médias dominants. ¡

Les travailleurs et les travailleuses des services publics sont en première 
ligne dans les luttes syndicales qui, depuis la fi n de l’année 2014, se dressent 
contre les mesures du Gouvernement Michel. Toutes les actions ont été 
de francs succès car nous savons pertinemment qu’au-delà de l’austérité 
que l’on veut nous faire payer, c’est bien un modèle de société, basé sur 
la solidarité, qu’il s’agit de défendre. La dimension citoyenne est même 
primordiale dans ce combat et chaque prise de conscience individuelle 
fera eau au moulin de l’action collective. Aujourd’hui, nous saluons 
l’émergence d’un mouvement organisé de citoyens qui appelle à s’opposer à 
l’austérité, qui appelle à ouvrir le champ des possibles, qui appelle, après 
des années de libéralisme dévastateur, à enfi n passer à Tout autre chose !
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Voici l’appel que près de 10 000 
citoyennes et citoyens ont signé.
Vous pouvez également le faire 
sur www.toutautrechose.be

STOP ! Les idées de solidarité, de 
consensus et de concertation sont 
remises en question. Le seul horizon 
qui nous est désormais imposé est celui 
de l’austérité. Comme si, au nom d’une 
prétendue rigueur, il n’y avait d’autre 
solution que de rogner dans les salaires, 
les pensions, les services publics, la 
culture, la recherche scientifique, l’aide 
au développement… Comme si, au 
nom de la sécurité, il n’y avait d’autre 
choix que de diminuer nos libertés, de 
nous monter les uns contre les autres 
et de nous mettre sous surveillance. 
Comme si, au nom de la sacro-sainte 
compétitivité, la seule option était de 
détricoter notre modèle social et de 
reporter à plus tard les défis environ-
nementaux et climatiques. Comme s’il 
n’y avait pas d’alternative.

Aujourd’hui, nos gouvernants accé-
lèrent la destruction de cette cohésion 
qui fait notre richesse, pour nous impo-
ser la politique du fort qui écrase les 
faibles. Cette politique est injuste, ne 
fonctionne pas et nous entraîne dans 
une société de la violence. Injuste parce 
qu’elle frappe systématiquement les plus 
fragiles et qu’elle les stigmatise. L’allo-
cataire social, le chômeur, le pensionné 
ou l’immigré sont soupçonnés d’abu-

ser du système, voire de le menacer. 
Injuste parce qu’elle ne s’attaque pas 
à la spéculation, la dérégulation de 
l’économie, l’évasion fiscale des plus 
riches et l’augmentation drastique des 
inégalités. Mais aussi inefficace comme 
l’histoire le montre : les politiques d’aus-
térité échouent systématiquement à 
atteindre leurs prétendus objectifs. Les 
pays d’Europe auxquels on impose ces 
recettes s’enfoncent dans la pauvreté, 
les inégalités, voire la violence. Nous ne 
voulons plus d’une société qui a peur de 
l’autre, peur d’elle-même, peur de son 
avenir. Nous disons stop à cette marche 
en arrière !

TOUT AUTRE CHOSE ! Nous, 
femmes, hommes, jeunes et moins 
jeunes, avec ou sans emploi, parents, 
profs ou élèves, artistes, appelons 
aujourd’hui à prendre le chemin de 
la confiance et de la solidarité ! Nous 
voulons construire une démocratie où 
le citoyen ne soit plus à la merci des 
lobbys et du pouvoir de l’argent, où 
chacun puisse se faire entendre. Nous 
croyons qu’il ne suffit pas de résister, 
de défendre les acquis, de préserver un 
modèle de société essoufflé. Que c’est 
d’un vrai débat démocratique que sur-
giront les alternatives. Qu’il faut bâtir 
tout autre chose. Qu’il faut intensifier 
le débat citoyen pour créer notre avenir 
commun. Que c’est dans l’exercice de 
nos droits que nous construirons notre 
bien-être partagé. Que seul le renforce-

ment des liens sociaux nous permettra 
de faire face aux défis que pose notre 
société multiple et bigarrée. Que nous 
n’avons pas de problème budgétaire, 
mais un problème fiscal. Que l’on ne 
peut poser la question de la pauvreté 
sans poser celle des inégalités sociales et 
de genre. Que parler de bien-être par-
tagé n’a de sens que si nous prenons en 
compte celui du reste du monde et celui 
des générations futures, sans oublier 
que la planète a des ressources limitées. 
Qu’une réelle justice fiscale est possible 
et que nous pouvons assurer une tran-
sition écologique tout en garantissant 
la justice sociale.

Citoyens de tous horizons, nous appe-
lons à démultiplier le débat public, 
partout en Belgique, en Flandre, à 
Bruxelles, en Wallonie. Avec nos parte-
naires flamands de « Hart boven Hard », 
nous appelons chacun à signer ce mani-
feste et, plus encore, à agir avec nous 
pour inventer et construire ensemble 
une société tout autre, qui retrouve le 
chemin de la solidarité ! C’est mainte-
nant qu’il faut ouvrir un débat reliant 
tous les secteurs malmenés et fédérer les 
innombrables innovations locales. Il y 
a urgence à agir avant que la machine 
infernale du tout à l’argent ne broie ce 
qui nous reste de libertés. Rejoignez-
nous !
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DOSSIER

Quel a été le déclencheur de la création de Tout Autre 
Chose ?
Tout Autre Chose a vu le jour suite à l’irruption réjouissante 
de Hart Boven Hard et s’est rapidement constitué de nom-
breuses colères, venues d’horizons divers, qui mûrissent et 
se construisent depuis trop longtemps de façon isolée.
Tout Autre Chose ne réagit pas à l’asphyxie d’un secteur en 
particulier mais nourrit l’intention de rassembler les voix 
souvent étouff ées qui cherchent fi nalement à se transformer 
en initiatives créatrices.
Jusqu’ici, les mesures politiques ont soigneusement œuvré 
par une division structurellement organisée. Nous le 
savons : la division nous désarme, elle ne sert que le pouvoir. 
Aujourd’hui, le gouvernement passe à la vitesse supérieure 
en accélérant la marche arrière du gouvernement précédent, 
prévoyant des mesures toujours plus destructrices, toujours 
plus injustes et toujours plus violentes.
Nous soupçonnons qu’en réalité un nombre important de 
citoyen ne s’identifi e pas aux diktats de ce néolibéralisme 
débridé et c’est sans doute pour cette raison que les milieux 
académiques, culturels, associatifs,… se font aujourd’hui 
entendre conjointement.

Comment voyez-vous les convergences avec les actions 
syndicales actuelles ?
Lors des grèves de décembre, plusieurs centaines de sympathi-
sants de Hart Boven Hard et Tout Autre Chose ont enfourché 
leur bicyclette pour rendre visite aux travailleurs en grève. 
Acteurs des Temps Présents a également invité les citoyens à 
venir soutenir les travailleurs. L’idée était de renforcer les 
piquets, d’installer la rencontre et le dialogue, notamment 
pour donner à voir une image du gréviste loin de celle qui 
circule souvent dans les médias ou dans la tête de ceux qui 
scandent aujourd’hui le « droit au travail », en ignorant 
que les personnes sur les piquets se battent également pour 
travailler. Tout Autre Chose et les syndicats sont des outils 
diff érents. Ils peuvent dialoguer et s’organiser conjointement 
car tous deux refusent la régression de notre système social.

L’austérité est un outil de domination dont il faut 
déconstruire le discours. N’est-ce pas là un vrai travail 
d’artiste ?
Non, c’est un véritable travail citoyen. Il s’agit de cette iné-
branlable volonté d’être responsable de nos vies, de ne pas 
tomber dans l’indiff érence et le fatalisme, qui ne proposent 
que des horizons mortifères. L’enjeu est en eff et de se réap-
proprier les mots que la classe politique nous a volés. Car 
les mots défi nissent le monde. Et changer les mots, c’est 
changer le monde.

J’ai parfois l’impression que, comme des acteurs qui répètent 
leur texte en coulisse, jouent le verbe et les émotions, ce sont 
nos hommes politiques qui font aujourd’hui un véritable tra-
vail d’artiste. Pour sauvegarder les intérêts des puissants, dont 
les richesses ne cessent de s’accroître pendant que s’installe 
une misère sociale, il faut un sacré talent d’orateur. Et à mon 
avis, un sacré cachet… Les citoyens s’en rendent compte : les 
objectifs de cette petite danse dans le théâtre du pouvoir sont 
de plus en plus clairs. Que ce soit pour réduire la casse ou 
l’assumer frontalement, les orientations prises par le pouvoir 
ne font qu’accroître l’écart entre les dominants et les dominés. 
Ne pas se positionner, c’est accepter les orientations prises. 
Et c’est pour cela que les citoyens se rassemblent.

À votre avis, comment voyez-vous la participation 
citoyenne s’étendre ?
Ces dernières années, de nombreuses dynamiques se mettent 
en place pour réagir à la violence grandissante des mesures 
gouvernementales. Partout en Europe, le constat devient 
de plus en plus clair : les riches voient un net accroissement 
de leurs bénéfi ces remplir leurs coff res déjà plein, les classes 
moyennes se « serrent la ceinture » et les pauvres se dirigent 
vers une misère dorénavant condamnable. Les citoyens 
doivent refuser d’abattre les plus faibles sous prétexte que 
les plus forts tentent de les convaincre que c’est là que se 
trouve la solution à tous les problèmes. C’est contre ce climat 
de violences que s’exprime la participation citoyenne dans 
les mouvements sociaux. Elle s’étendra par la proposition 
d’initiatives, d’alternatives, par des manifestations suscitant 
la réfl exion et la création. Nous désirons une société qui 
s’ouvre, pas qui se referme. ¡

Quelques questions à David Murgia, porte-parole de Tout Autre Chose

David Murgia
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LE MOT QUI PUE

TINA
Mais qui est donc TINA et de quoi est-elle le nom ? Que cache-t-elle ? Est-il ici question de l’héroïne d’une série danoise 
de romans écrits par A. B. Carroll ? Nullement. Derrière cet acronyme d’origine anglo-saxonne se cache un outil concep-
tuel redoutable visant à annihiler la démocratie et le débat public.

TINA, � ere is no Alternative (soit, dans 
la langue de Molière, il n’y a pas d’autre 
choix) est un slogan politique qui sévit 
depuis quelques décennies et qui a par 
ailleurs été attribué à Margaret � atcher. 
Il signifi e (dans tous les sens du verbe) 
qu’il n’y a pas d’autre 
choix que le marché, le 
capitalisme et la mondia-
lisation qui seraient par 
conséquent des phéno-
mènes nécessaires, béné-
fi ques et naturels et que 
tout régime qui envisa-
gerait de prendre une 
autre voie serait d’offi  ce 
condamné à l’échec.

Une nécrose de 
l'espèrance
Grâce à ce mantra, « l’imaginaire néoli-
béral repose sur un axiome de fermeture 
qui se veut réaliste et qui est une fi ction 
incapacitante. L’imaginaire exproprie 
la production d’un imaginaire alterna-
tif puisque ce qui devrait constituer cet 
imaginaire alternatif est une somme de 
refus, de résistances »1.

Par ce blocage de l’imaginaire, TINA 
aspire en quelque sorte à une « nécrose de 
l’espérance, cette défaite de l’avenir enfan-
tée par une pédagogie de la résignation à 
une réalité qui ne souff rirait plus d’alter-
native, encore moins d’imagination, sans 
parler de rêve ou d’utopie »2.

Et TINA est toujours aussi populaire 
puisque ce mantra a récemment été 
invoqué par Bart De Wever (er is geen 
alternatief) lorsqu’il a été question de 
commenter le résultat du plan d’action 
en front commun. En fait, cette formule 
caractérise l’ordre mondial actuel et vise 
à rendre possible ce qui est présenté 

comme inéluctable. Son côté prophé-
tique montre par ailleurs très bien que 
son objectif n’est pas d’avoir raison sur 
le futur mais d’opérer sur le présent en 
essayant d’imposer ici et maintenant la 
résignation, le fatalisme et la soumis-

sion. Si nous n’y prenons 
garde, cette mithridati-
sation des esprits fi nira 
par produire les eff ets 
désirés.

Pas de place pour la 
contestation
En quoi ce stratagème 
est-il dangereux pour le 
débat public en général 
et pour la démocratie en 
particulier ? Tout simple-
ment parce que si nous 

postulons que la chose politique est sup-
posée porter sur le possible et le sou-
haitable et qu’un système démocratique 
plein et effi  cient repose sur la confronta-
tion d’opinions réellement divergentes, 
sur la mise en perspective critique de 
projets divers dans leur nature, avec et 
grâce à TINA, les débats d’idées et les 
controverses politiques peuvent exister 
mais si et seulement si elles respectent le 
cadre défi ni et circonscrit par les hérauts 
de TINA. Au lieu de mettre en lumière 
le confl it et la divergence par le débat 
public, l’argument d’autorité qu’est 
TINA souhaite les éluder.

Sans cette dimension fondamentale, la 
démocratie devient formelle. Et nous 
sommes alors bien loin de l’euphorie des 
possibilités infi nies. Comme la gouver-
nance, la société civile et le consensus, 
TINA est en fait un des agents opéra-
tionnels de l’estompement du confl it, 
essentiel à la démocratie et à la déli-
bération publique : la délibération est 

supposée faire « appel à l’imagination 
et à l’insolence. Pour délibérer de façon 
fructueuse, il faut un minimum d’uto-
pie… il faut s’aff ranchir au minimum 
de la répétition des vieilles recettes, des 
sentiers battus et des idées toutes faites. 
L’imagination c’est la capacité de faire 
du nouveau. La délibération politique 
se doit d’être iconoclaste. »3

Il y a plein d'alternatives
Ceci dit, tout espoir n’est pas perdu. 
Ainsi, l’intensité du pilonnage eff ec-
tué sous l’égide de TINA témoigne de 
la diffi  culté à dresser, à faire taire et à 
couper court aux velléités contestataires.

Ensuite, face à cette guerre permanente 
contre l’imagination humaine, face à ces 
processus « d’anéantissement des rêves, 
de contrainte au désespoir qui doivent 
étouff er toute capacité d’entrevoir l’avenir 
diff éremment »4, de nouvelles initiatives 
surgissent inlassablement et gagnent 
en importance : pensons à Hart boven 
Hard, Tout Autre Chose (voir ailleurs 
dans la Tribune), Les Acteurs des Temps 
Présents, Podemos et Syriza.

1.  André Tosel, Essai pour une culture du futur, 
Bellecombe-en Bauge, Éditions du Croquant/
Espace Mars, 2014, p. 65.

2  Edwy Plenel, Dire non, Paris, Éditions Don 
Quichotte, 2014, p. 19.

3.  Diane Lamoureux, Le trésor perdu de la poli-
tique, Montréal, Écosociété, 2013, p. 80.

4.  David Graeber, Comme si nous étions déjà 
libres, Montréal, Lux, 2014, p. 254.
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IRB - INTERRÉGIONALE DE BRUXELLES

Nous l’expliquions dans la Tribune du mois 
dernier : la limitation à trois ans des allocations 
d’insertion que nous avons dénoncée et com-
battue précipite des milliers de bénéfi ciaires 
des allocations de chômage vers les CPAS. Ce 
sont principalement des femmes de moins de 
30 ans qui sont ainsi précarisées. Le 2 janvier, 
pour le CPAS de Bruxelles, on dénombrait 899 
nouveaux dossiers de demande d’aide ; 749 
pour le CPAS de Molenbeek ; et on pourrait 
continuer cette sinistre liste d’exclusions. La 
mesure, aux dires de l’ancien premier ministre, 
visait à inciter les plus jeunes chômeurs à entrer dans le monde 
du travail… Comment peut-on croire un tel argument dans 
un contexte où il y a au mieux UNE off re d’emploi pour 13 
demandeurs en région de Bruxelles-Capitale (1/37 si on se 
limite à l’off re intrarégionale !) ? Si l’on considère le trop faible 
niveau de formation des demandeurs d’emploi bruxellois, il 
est criant que la limitation des allocations d’insertion n’est 
qu’une machine à exclure massivement. Elle n’aurait jamais 
dû être soutenue par des socialistes, fut-ce au prétexte qu’elle 
était inscrite au programme du gouvernement précédent 
tant son mécanisme et ses eff ets étaient prévisibles. Alors 
que la mère de cette mesure, Monica De Coninck, déclare 
ne rien regretter, les contritions d’Elio Di Rupo et l’appel 
à supprimer cette mesure arrivent à contretemps. Et il ne 
faut sans doute pas compter sur le gouvernement d’extrême 
droite MR-N-VA-CD&V-Open Vld qui, en toute cohérence 
idéologique, n’a aucune intention de la remettre en cause.

Concertation sociale confi squée !
Avec le gouvernement Michel, la concertation sociale a été 
balayée. Il n’y a rien à négocier, disait-on du côté de l’exécu-
tif. Pire, chaque fois qu’un ministre (MR) laissait entendre 
qu’une mesure pourrait éventuellement être nuancée et faire 
l’objet d’ajustements, la N-VA rappelait qu’on s’en tiendrait 
strictement à l’accord gouvernemental, indiquant, par la 
même, qui dirige réellement le pays. Cette dynamique revient 
à confi squer les mécanismes du dialogue social dans notre 
pays. Car si du côté du gouvernement, on se borne à consi-
dérer qu’il n’y a rien à négocier, ce mécanisme vertueux qui 
permet la paix sociale est bloqué. Au-delà de notre rejet d’un 
saut d’index et des mesures en matière de pension, notam-
ment, ce blocage est l’une des raisons pour lesquelles nous 
avons mené les grandes actions de la fi n 2014. Signe positif 

cependant : le jour de la grève générale du 15 décembre, 
notre rencontre avec le gouvernement régional a donné le 
signal d’une reprise de la concertation sociale bruxelloise.

Pendant ce temps, le gouvernement fédéral se répandait 
en communication hypocrite, appelant les organisations 
syndicales à la « table des négociations », tentant de la sorte 
de leur faire porter la responsabilité de la grogne sociale. 
Cette guerre de communication se poursuit et les médias y 
jouent un jeu tendancieux en faisant la part trop belle aux 
théories gouvernementales et en relayant complaisamment 
les discours antisyndicaux.

Mi-janvier, le Groupe des dix (les organisations syndicales 
des travailleurs, les représentants patronaux) s’est réuni au 
sein du Conseil national du travail (CNT) pour reparler 
notamment du handicap salarial dont souff rirait notre pays.
Pour la CGSP, l’enjeu de ces négociations est bien plus 
important que la simple conclusion d’un accord interpro-
fessionnel entre patrons et syndicats. Les services publics, 
progressivement déstructurés et aff aiblis par le non-renou-
vellement d’agents partis à la retraite, doivent faire l’objet de 
négociations avec les gouvernements des diff érents niveaux 
pour leur rendre la place qui leur revient dans une société 
démocratique et solidaire !

Jean-Pierre Knaepenbergh
Secrétaire général de l’IRB-CGSP

Président de la FGTB-Bruxelles

Bruxelles exige plus qu’une paix sociale

Nous sommes en 2015 et les nouvelles mesures d’exclusion du chômage font leurs premières victimes. 
Après la trêve de fi n d’année, le gouvernement fédéral a lancé sa campagne de désinformation destinée 

à faire accroire que sa politique d’extrême droite est parée de vertus sociales. Pour la CGSP bruxelloise, la 
condition de la paix sociale est le retour à 
la concertation et l’engagement des gou-
vernements en faveur des services publics.
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DROIT DE GRÈVE

La CSC et la FGTB remportent un 
beau succès dans le combat juridique 
contre le recours aux requêtes unila-
térales visant à briser les actions col-
lectives.

Dans l’aff aire Crown, la Cour de Cas-
sation a estimé qu’une requête unilaté-
rale de l’employeur n’était pas justifi ée. 
Avec cet arrêt, la Cour de Cassation a 
porté un nouveau coup dur à la pratique 
consistant à briser les actions collec-
tives au moyen de requêtes unilatérales 
d’employeurs. Le Comité européen des 
Droits sociaux avait déjà condamné ces 
pratiques. L’ingérence dans des actions 
collectives au moyen de requêtes uni-
latérales est contraire aux conditions 
imposées par la Charte sociale euro-
péenne à d’éventuelles restrictions du 
droit de mener des actions collectives.

On avait déjà pu constater ces dernières 
années que depuis les remontrances de 
l’Europe, les tribunaux belges font montre 
d’une plus grande réserve à l’égard des 
requêtes unilatérales introduites par les 
employeurs. L’attitude des tribunaux 
belges a à son tour entraîné une plus 
grande réticence des employeurs à recou-
rir à cet instrument. Nous l’avons une 
nouvelle fois constaté lors des récentes 
actions syndicales. Cet arrêt vient cou-
ronner le travail des syndicats qui enten-
daient mettre un frein à une jurisprudence 
civile qui se fonde unilatéralement sur les 
déclarations fallacieuses des employeurs 
au sujet d’actions collectives.

Crown : la chronologie
Après l’annonce, le 1er février 2012, 
du fabricant d’emballages Crown de 
fermer son site (rentable) de Deurne, 
les syndicats ont eu beaucoup de mal à 
faire démarrer la concertation. Or, la loi 
Renault impose à l’employeur d’infor-
mer et de consulter les syndicats sur 
une décision de fermeture. La situation 
s’envenime et Crown appose des chaînes 
aux portes de l’usine le 13 juin. Les tra-
vailleurs passent à l’action et coupent les 
chaînes. L’avocat 
de Crown saisit 
alors le président 
du tribunal de 
première ins-
tance. Ce dernier 
refuse toutefois 
d’intervenir dans 
une action col-
lective sur la base 
d’une requête 
unilatérale, en invoquant la Charte 
sociale européenne. Dans son juge-
ment, le président du tribunal suit 
clairement la position adoptée dans la 
Charte sociale européenne. L’employeur 
introduit ensuite cette même requête 
unilatérale auprès de la Cour d’appel 
qui accède à la demande et interdit 
l’action collective.

La CSC et la FGTB introduisent une 
tierce opposition contre ce jugement. 
Maître Jan Buelens, l’avocat agissant 
pour les syndicats, attire l’attention de la 
Cour d’appel sur le fait que l’employeur 

a entravé la concertation sociale et que 
certaines allégations de l’employeur ne 
sont pas fondées. Les syndicats avancent 
également qu’en empêchant les travail-
leurs d’entrer dans le bâtiment, l’em-
ployeur a voulu rendre impossible toute 
forme d’action. L’employeur savait par 
ailleurs parfaitement qui étaient les 
initiateurs de l’action. Il pouvait donc 
intenter une procédure contradictoire.

La Cour d’appel suit notre raisonne-
ment et annule 
l’ordonnance du 
président dans 
son jugement du 
29 juin. D’après 
ce jugement, la 
demande sur 
requête unilatérale 
avait pour unique 
but de briser l’ac-
tion collective des 

travailleurs. Il n’y avait donc aucun 
intérêt légitime. L’acceptation de la 
requête unilatérale allait donc claire-
ment à l’encontre de la Charte sociale 
européenne.

Crown s’est pourvu en Cassation contre 
le jugement de la Cour d’appel.
La Cour de Cassation a à présent statué 
sur ce recours en faveur des Organisa-
tions syndicales.

Article mis en ligne par la FGTB 
le 7 janvier 2015

Arrêt de la Cour de Cassation dans l’affaire Crown
Beau succès dans la lutte contre les requêtes 
unilatérales en cas d’actions collectives

Cet arrêt vient couronner 
le travail des syndicats qui 

entendaient mettre un frein à 
une jurisprudence civile qui 
se fonde unilatéralement sur 
les déclarations fallacieuses 

des employeurs au sujet 
d’actions collectives.
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UNION EUROPÉENNE

L’échec des gouvernements européens, de la Com-
mission européenne et de la BCE est patent 

s’il s’agit de concrétiser ce qu’ils prétendent vouloir 
réaliser : réduire le chômage, relancer l’activité éco-
nomique, assainir fondamentalement les banques, 
stimuler et augmenter le crédit aux ménages et aux 
PME ou encore augmenter l’investissement, réduire 
la dette publique. Sur tous ces points, la politique 
européenne est un cuisant fi asco. Mais s’agit-il là 
des objectifs que les dirigeants européens veulent 
réellement atteindre ?

Les grands médias évoquent régulièrement les dangers d’un 
possible éclatement de la zone euro ou de l’échec des poli-
tiques d’austérité en matière de relance économique. Ces 
tensions sont bien réelles, mais elles ne doivent pas cacher 
l’essentiel.

Les dirigeants européens des pays les plus forts et les patrons 
des grandes entreprises se félicitent de l’existence d’une zone 
économique, commerciale et politique commune où les 
transnationales européennes et les économies du Centre de 
la zone euro tirent profi t de la débâcle de la Périphérie pour 
renforcer la profi tabilité des entreprises et marquer des points 
en termes de compétitivité par rapport à leurs concurrents 
nord-américains et chinois. Leur objectif, au stade actuel de 
la crise, n’est pas de relancer la croissance et de réduire les 
asymétries entre les économies fortes et les faibles de l’UE.

Les dirigeants européens considèrent en eff et que la débâcle 
du Sud va se traduire par des opportunités de privatisations 
massives d’entreprises et de biens publics à des prix bradés. 
Les privatisations en Grèce et au Portugal préfi gurent ce 
qui va arriver en Espagne et en Italie, où les biens publics à 
acquérir sont beaucoup plus importants vu la taille de ces 
deux économies. Les dirigeants des économies européennes 
les plus fortes comptent également réaliser une nouvelle 
vague d’importantes privatisations dans leur propre pays.

Considérer que la politique des dirigeants européens est 
un échec parce que la croissance économique n’est pas de 

retour, c’est largement se tromper de critère d’analyse. En 
eff et, les objectifs poursuivis par la direction de la BCE, par 
la Commission européenne, par les gouvernements des éco-
nomies les plus fortes de l’UE, ne sont ni le retour rapide à la 
croissance, ni la réduction des asymétries au sein de la zone 
euro et de l’UE afi n d’en faire un ensemble plus cohérent 
où la prospérité serait de retour.
En eff et, ces gouvernants, qui se sont mis docilement au 
service des intérêts des grandes entreprises privées, gèrent 
une situation de crise, voire de chaos, pour agir dans le sens 
demandé par ces grandes entreprises. La crise permet de 
passer à l’attaque sous prétexte d’appliquer une thérapie de 
choc justifi ée par l’ampleur des problèmes.

Pour avancer dans la plus grande off ensive menée depuis la 
seconde guerre mondiale à l’échelle européenne contre les 
droits humains de la majorité de la population, les gouver-
nements et le patronat utilisent plusieurs armes : la dette 
publique, le chômage, l’allongement de l’âge de la retraite, 
l’exclusion de très nombreuses personnes sans emploi du droit 
aux indemnités de chômage, la précarisation des contrats de 
travail, le blocage ou la diminution des salaires et d’alloca-
tions sociales diverses, la réduction des eff ectifs tant dans les 
entreprises privées et que dans le secteur public, la recherche 
de l’équilibre budgétaire comme prétexte à des coupes sévères 
dans les services publics, etc.

Pour le Capital, il s’agit d’accroître encore davantage la 
précarisation des travailleurs, de réduire radicalement leur 
capacité de mobilisation et de résistance, de diminuer les 
salaires et diff érentes indemnités sociales tout en maintenant 
les énormes disparités entre les travailleurs dans l’UE afi n 
d’augmenter la compétition entre eux et de les précipiter 
dans le piège de la dette.

Les autorités européennes renforcent également la politique 
de forteresse assiégée en bafouant les droits des citoyens non 
européens d’accéder à son territoire. Elles perfectionnent 
leur politique criminelle aux frontières de l’Europe provo-
quant la mort de milliers de candidats à l’installation sur le 
territoire de l’Union européenne. Le droit d’asile lui-même 
est foulé aux pieds.

On le voit, derrière le rideau de fumée des discours offi  ciels, 
une logique terrible, injuste et mortifère est à l’œuvre. Il 
est grand temps de la mettre au grand jour, pour mieux 
l’aff ronter et la vaincre.

Le texte complet de cet article du 16/12/2014 d’Éric Toussaint 
se trouve sur : www.cadtm.be 

Conquêtes démocratiques et sociales radicalement remises en cause
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POSTE

Accord sur le dialogue social

Pour les organisations syndicales, la nouvelle année a débuté par les négociations interrompues fin de l’année écoulée.
Lors de la première réunion organisée le 7 janvier, les organisations syndicales ont une nouvelle fois déposé sur la table les 
problèmes dénoncés ultérieurement.
La rencontre du 13 janvier a permis de trouver un compromis entre les parties.
Nous avons accepté les propositions formulées par l’Entreprise.
Le délai de tirage de cette « Tribune » ne nous permet pas de transmettre tous les textes.
Ceux-ci seront discutés dans nos instances.

Vous pouvez lire ci-dessous la synthèse de l’accord.

1.  Les discussions quant à l’avenir de MSO sont essentielles pour la survie de l’Entreprise. Reporter ce point pourrait à 
terme occasionner de nombreux dégâts, surtout en termes d’emploi durable.

À ce propos, l’Entreprise veut entamer les discussions nécessaires après la définition d’un calendrier. À l’occasion de ces 
discussions, elle entend également intégrer et clarifier la problématique de la stabilité des services sur 24 mois et la réor-
ganisation des bureaux sur la base d’une prévision pour les 24 prochains mois. L’Entreprise souhaite aussi expliquer pour-
quoi elle pense que cette approche offre de meilleures perspectives pour l’entreprise et ses collaborateurs que la poursuite 
de l’actuelle approche classique de toute réorganisation.

À cette fin, les réorganisations planifiées seront temporairement suspendues. Nous nous donnons 3 mois pour voir si cette 
nouvelle approche de réorganisation répondra effectivement aux attentes, de manière à ce que l’accord de 2015 visant à 
limiter la réorganisation à seulement 180 bureaux puisse être exécuté.

2.  La concertation au niveau national est relancée avec les discussions portant sur les dossiers respectifs au sein des organes 
adéquats (SCP, Com. Strat., JMC, Groupe de travail technique HR… et CP). NMS3 et la nouvelle structure RSS appar-
tiennent également à cette catégorie.

On veillera particulièrement à ce qu’une véritable concertation soit respectée dans tous les sens du terme pour ces dossiers 
devant être considérés comme des dossiers de concertation.

3.  Afin de gérer plus efficacement les problèmes organisationnels et autres qui continuent à se poser au quotidien (distribu-
tion des paquets, manque de personnel…), des CRC seront organisés mensuellement dans les 5 sites des régions.

Ces sujets feront également l’objet d’un suivi spécifique au cours des prochaines semaines par le biais d’un point distinct à 
l’ordre du jour de la SCP.

J. Lespagnard
Secrétaire général
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Afin de garer ce nouveau charroi, il a fallu ouvrir deux nouveaux dépôts : un pour les bus appelé Petite Île et un pour 
les trams appelé Marconi, ces appellations faisant référence aux lieux-dits de leur implantation.

Le dépôt Petite Île a été installé dans les anciens hangars d’une société logistique. Son volume, son implantation et le 
peu d’aménagement nécessaire pour le rendre opérationnel ont été pris en compte dans le choix de ceux-ci.
Sa mise en service s’effectuera en deux étapes : la première commencera ce 23 février 2015 avec dans un premier 
temps, un parc restreint de bus qui augmentera au fil des livraisons par le constructeur. À cette date, il est prévu d’être 
exploité par 172 agents et sera d’abord considéré comme une entité dépendante de Jacques Brel pour ensuite devenir 
un district à part entière avec un atelier mécanique de première ligne (entretien courant des véhicules).

Nous avons insisté pour améliorer les moyens de communication pour s’y rendre ce qui est indispensable au bien-
être des collègues qui y travailleront et serait aussi un comble pour une société de transport public de personnes.
Pendant cette période, il hébergera aussi les services mécanique et carrosserie durant les travaux d’aménagement et 
de transformation des halls « Haren 3 et 5 ».
En phase finale le District « Petite Île » comptera environ quatre cents agents de conduite et un nombre d’agents (pas 
encore déterminé) affectés au matériel roulant, qui sont autant de nouveaux emplois à la STIB qui est déjà le plus 
gros employeur de la région bruxelloise.

Régionale de Bruxelles Capitale
La STIB prend encore de l’ampleur…

Pour répondre à une demande toujours croissante des usagers, la STIB se voit obligée d’étendre son parc de bus 
et de tram.

TBM

poste tbm février 2015.indd   12 20/01/15   08:55



13TRIBUNE DES SERVICES PUBLICS  CGSP  FÉVRIER 2015 TRIBUNE DES SERVICES PUBLICS  CGSP  FÉVRIER 2015

TB
M

Quant au nouveau dépôt Tram Marconi, il ouvrira également ses portes le lundi 23 février 2015. Cette nouvelle 
entité ne pourra pas fonctionner sans l’indispensable apport humain, qu’il s’agisse du matériel roulant, conducteur 
ou encadrant.

Un appel aux candidats a été lancé vers toutes les entités pour compléter ce nouveau dépôt, 10 % des conducteurs 
seront appelés à changer d’aff ectation. Une décision prise soit pour le choix des lignes soit la proximité du domicile.
Ce nouveau dépôt permettra la diminution des kilomètres – morts ainsi que l’augmentation de l’off re vue la demande 
toujours croissante.

Mais malheureusement tout ne sera pas prêt pour ce 23 février. Compte tenu des retards engendrés par les multiples 
recours, tout sera provisoire depuis le peigne de voies de garage, jusqu’aux bureaux, ces derniers étant localisés dans 
des conteneurs.

Au dépôt de tram Woluwe, un petit changement opérationnel sera également réalisé. Celui-ci sera opérationnel 7j/7 
et 24h/24.
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Régionale de Namur-Luxembourg

Comité des Pensionnés, Prépensionnés et Allocataires sociaux

Le Comité des Aînés se réunira le jeudi 26 février 2015 à 14h, à la CGSP Namur, 41 rue de l’Armée Grouchy.

Patrick Croon, Délégué permanent
Daniel Dumont, Président des Allocataires sociaux

Dans l’immédiat

La CGSP-TBM-Bruxelles souhaite à tous ses membres et leurs familles, une excellente et heureuse année 2015 !

Grâce à vous tous, militants et membres, la FGTB peut progresser dans la bonne direction.
Grâce à vous nous avons réussi à montrer au monde entier qu’ensemble on est fort. Ensemble nous avons réussi à 
remettre le groupe de 10 autour de la table afi n de reprendre les négociations. Via cette voie, je tiens donc à remercier 
chacun de vous pour cette belle collaboration.

Aussi à la STIB on se remet à table afi n de négocier quelques CCT, e.a. pour l’instauration des chèques repas élec-
troniques. Pour se conformer à la législation, et parce que les chèques papiers ne seront plus acceptés par les com-
merçants à partir du 1er janvier 2016 (certains magasins ont déjà l’intention d’appliquer cette règle bien avant) nous 
sommes obligés de passer à l’ère électronique.

Plus d’infos ainsi que les modalités pratiques et transitoires suivront au bon moment.

Dario Coppens
Secrétaire régional

CGSP-TBM Bruxelles
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Une société sans impôts ?
Alors que le « ras-le-bol » fi scal gronde, voici un ouvrage indispensable qui imagine ce que 
serait une société sans impôts et qui propose des solutions concrètes pour un impôt simplifi é, 
juste et durable. Imaginons une société sans impôts et ce qu’il adviendrait de nos dépenses 
de santé, de sécurité ou bien d’éducation… Sait-on qu’un collégien revient à plus de 8 000 € 
par an à la société ? Qu’un simple coup de fi l suivi d’une intervention des pompiers pour un 
malaise entraîne près de 1 000 € de frais. Ou encore qu’un accouchement est facturé 3 500 € 
à la Sécurité sociale. Les exemples pourraient être multipliés à l’infi ni dans tous les secteurs 
de notre vie quotidienne.
Vincent Drezet démontre que sans impôts, les besoins sociaux de tout un chacun et la vie en 
société seraient impossibles à satisfaire.

Vincent Drezet est un fi scaliste français et secrétaire général du syndicat national Solidaires Finances Publiques.

Vincent Drezet, Une société sans impôts ? Éd. Les Liens qui libèrent, Paris, novembre 2014, 144 pages, 12 €.

Retournez les fusils !
Son camp, Jean Ziegler l’a choisi depuis longtemps. Son engagement est même l’œuvre de 
toute une vie. À l’université de Genève d’abord, où il a formé des générations de sociologues 
à la pensée critique. À l’ONU ensuite, où il a travaillé sans relâche à l’éradication de la faim 
au nom de la dignité des peuples. Dans ses livres enfi n, par lesquels il n’a cessé de dénoncer 
les mécanismes d’assujettissement des peuples du monde. À partir de ses expériences de ter-
rain et de son travail critique, Jean Ziegler a constitué le trésor de guerre que voici, présenté 
dans une édition entièrement refondue, plus de trente ans après la première. Comment pen-
ser le monde et le transformer ? Quels sont les outils analytiques à notre disposition pour y 
parvenir ? Choisir son camp, oui. Parce qu’il est grand temps de retourner les fusils.

Jean Ziegler a été rapporteur spécial à l’ONU pour le droit à l’alimentation de 2001 à 2008 et est membre du comité 
consultatif du Conseil des droits de l’homme des Nations unies. Il est professeur émérite de sociologie à l’université 
de Genève.

Jean Ziegler, Retournez les fusils ! Choisir son camp, Éd. du Seuil, Paris, octobre 2014, 293 pages, 20 €.

1914-1918 La Grande Guerre des Classes
Dans l’Europe de 1914, le droit de vote universel n’existait pas. Partout, la noblesse et les 
grands industriels se partageaient le pouvoir. Mais cette élite, restreinte, craignait les masses 
populaires et le spectre d’une révolution. L’Europe devait sortir « purifi ée » de la guerre, et 
« grandie » par l’extension territoriale. Et si la Première Guerre mondiale était avant tout la 
suite meurtrière de la lutte entre ceux d’en haut et ceux d’en bas initiée dès 1789 ? C’est la thèse 
magistrale du nouveau livre de Jacques Pauwels qui revisite les thèses offi  cielles de l’histoire. 
L’historien démontre ici que les grandes puissances mondiales voulaient depuis longtemps 
cette guerre pour s’approprier colonies et autres richesses et écraser les idées révolutionnaires 
qui gagnaient de plus en plus l’Europe.

Jacques Pauwels est un historien belge né à Gand et est docteur en histoire de l’université de York et docteur en sciences 
politiques de l’université de Toronto.

Jacques Pauwels, 1914-1918. La Grande Guerre des Classes, Éd. Aden, Bruxelles, novembre 2014, 851 pages, 
33 €.
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Le délire occidental
Et si la raison occidentale était devenue délirante ? Si tel était le cas, alors il faudrait entre-
prendre séance tenante une « psychanalyse » de ce délire occidental. Si ce délire occidental 
fait aujourd’hui problème, c’est qu’il a gagné le monde et qu’il est appelé, comme tout délire, 
à se fracasser contre le réel. D’une part, parce que la toute-puissance et l’illimitation des 
prétentions humaines qu’il contient ne peuvent que rencontrer l’obstacle : notre terre réagit 
déjà vigoureusement aux diff érents saccages en cours. D’autre part, parce que ce délire altère 
considérablement les trois sphères fondamentales de la vie humaine que sont le travail, le loisir 
et l’amour en les vidant de tout sens.

Dany-Robert Dufour est philosophe et professeur de philosophie de l’éducation à l’université Paris-VIII.

Dany-Robert Dufour, Le délire occidental et ses eff ets actuels dans la vie quotidienne : travail, loisir, amour, Éd. 
Les Liens qui libèrent, Paris, octobre 2014, 320 pages, 22 €.
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